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Tenue de la première session de la Commission Projet 

La première session de la Commission Projet pour le “Soutien Spécial à la Part 
Cambodgienne du Budget des Chambres Extraordinaires au sein des Tribunaux du 
Cambodge (CETC)” s’est déroulée dans les locaux des CETC, le vendredi 22 juin 2007. 
Le projet est mis en oeuvre par les CETC et alimente la part cambodgienne du budget 
des CETC. 

Les contributions de plusieurs donateurs, à savoir 5.3 millions de dollars américains 
provenant d’un Fond Trust des Nations Unies transféré par le DAESNU et 1 million 
d’euros (1.3 million de dollars américains) alloués par la Commission Européenne, 
constituent les fonds gérés par le PNUD dans le cadre de ce projet. La Commission 
Projet est chargée de superviser le projet dans son ensemble, de rendre compte de 
l’avancement des actions mises en oeuvre et d’émettre les recommandations nécessaires à 
la réorientation de ces actions, tel que requis.  

La Commission Projet est constituée des CETC, du Programme des Nations Unies pour 
le Développement (PNUD), du Département des Affaires Economiques et Sociales des 
Nations Unies (DAESNU) et de la Commission Européenne, ainsi que du Directeur du 
Bureau de l’Administration, représentant les CETC, qui siège en tant que président. La 
Commission a été créée dans le cadre d’un projet d’assistance technique entre le 
Gouvernement Royal du Cambodge, l’UNDP et les Nations Unies, signé le 14 juin 2006. 

Lors de la session de vendredi matin, le Plan de Travail et le Budget annuels pour 2007 
ont été approuvés, à la suite d’un compte rendu sur l’avancement du projet depuis son 
démarrage. Par ailleurs, la Commission de Projet a examiné les recommandations visant à   
renforcer la compétence de l’institution pour garantir la qualité et l’intégrité des pratiques 
du personnel, émises par le Bureau de l’Audit et des Etudes de performance de l’UNDP 
dans son rapport d’audit final, publié en juin 2007 à l’issue de deux visites en février et en 
mars 2007. 

La partie cambodgienne des CETC a approuvé l’ensemble de ces recommandations 
émises à son encontre et a déja commencé à les mettre en oeuvre. Afin de prendre dans 
les mois à venir des mesures pour assurer leur suivi, des échanges visant à aborder tous 
les aspects de la question ont eu lieu. 

Contexte
En vertu des termes de l’Accord conclu entre les Nations Unies et le Gouvernement Royal du Cambodge, 
les Chambres Extraordinaires au sein des Tribunaux du Cambodge sont mandatées afin de traduire en 
justice les dirigeants les plus gradés du Kampuchea Démocratique et les principaux responsables de crimes 
et de violations graves à l’encontre du droit pénal cambodgien, du droit international et coutumier, et des 
conventions internationales reconnues par le Cambodge, qui ont été commis entre le 17 avril 1975 et le 6 
janvier 1979. Les CETC forment un tribunal mixte constitué de magistrats cambodgiens et 
internationaux et appliquent le droit local et international. 


